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La seance est ouverte a 12 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Expose de M. Carl Bildt, Envoye special du Secretaire 
general pour les Balkans 

Le President ( parle en espagnol) : J’informe le Con¬ 
seil que j’ai regu des representants de la Bosnie-Herze- 
govine et de l'ex-Republique yougoslave de Macedoine des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 

Herzegovine) et M. Calovski (ex-Republique yougos¬ 
lave de Macedoine) occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Conformement a 
l'accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d’objection, je considere que le 
Conseil de securite accepte, au titre de F article 39 de son 
reglement provisoire, d’inviter M. Carl Bildt, Envoye 
special du Secretaire general pour les Balkans. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Bildt a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Au cours de cette seance, le Conseil de securite va 
entendre un expose de M. Carl Bildt, Envoye special du 
Secretaire general pour les Balkans. Apres son intervention, 
les membres du Conseil auront l’occasion de poser des 
questions et de faire des observations. 

Je donne maintenant la parole a M. Bildt. 


M. Bildt ( parle en anglais ) : C’est un honneur pour 
moi que de parler devant le Conseil de la recherche d’une 
stabilite non assistee, ainsi que des droits de l’homme et de 
la democratic dans les Balkans. 

Le Kosovo est une fois de plus au coeur de F attention 
du grand public. Toutefois, il ne m’appartient pas de parler 
en detail de tous les defis auxquels nous faisons face la-bas. 
Je crois comprendre que le Dr Kouchner fera un expose au 
Conseil a ce sujet le 6 mars prochain. 

Je me contenterai de repeter ce que j’avais deja indi- 
que lors des consultations officieuses Fan dernier, que 
l'operation au Kosovo est l'une des plus complexes et 
difficiles de ce type que l'ONU ait jamais ete appelee a 
entreprendre. 

Le Kosovo n’est qu’une petite partie d’une region en 
quete de stabilite, et ma tache, en tant qu’Envoye special, 
du Secretaire general, est de voir ce qui peut etre fait pour 
empecher F apparition de nouveaux conflits et pour preparer 
le terrain pour une stabilite non assistee dans l'ensemble de 
la region. 

L’instability et les conflits ne sont pas des phenomenes 
nouveaux dans la region. Nous avons souvent tendance a 
oublier que les troubles et l’instabilite ont regne dans les 
Balkans, durant la premiere decennie du XXe siecle tout 
autant que dans la derniere. Parvenir a un ordre politique 
stable dans une region comme celle-ci caracterisee, apres 
des millenaires de domination de divers empires multinatio- 
naux, par sa riche mosaique de peuples, de cultures et de 
traditions, est une tache des plus difficiles. 

Il y a 10 ans, ces questions sont de nouveau revenues 
nous tarauder. Les anciens regimes et les vieilles structures 
de repression ayant ete rejetes, la communaute internatio- 
nale a du aider la region a retrouver un nouvel ordre de 
stabilite, fonde dorenavant sur le respect des droits de 
l'homme et de la democratic. Cette tache s’est revelee des 
plus delicates. Certains la decriraient comme une succession 
d’echecs : l’incapacite d’empecher la guerre en Croatie, 
l’incapacite d'empecher la guerre en Bosnie et l'incapacite 
d’empecher la guerre au Kosovo. Ces guerres ont, bien sur, 
detruit la vie des gens et ravage la region. Et le systeme des 
Nations Unies, des le debut, a ete a F avant-garde des efforts 
pour soulager les souffrances des gens ordinaires et les 
aider — tache souvent ingrate — comme le Conseil le sait. 

Quand nous examinons la situation aujourd’hui 
— 10 annees plus tard —je ne pense pas qu’il soit possible 
de parler de situation de stabilite non assistee dans la 
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region. De fait, notre participation politique, humanitaire, 
economique et militaire conjuguee dans les differentes zones 
de la region est plus etendue et plus indispensable que 
jamais auparavant. Si nous nous retirions aujourd’hui, nous 
devrions faire face a de nouvelles guerres demain. 

La question la plus importante a laquelle nous devons 
faire face dans la region est le conflit entre ce que j’appel- 
lerai les forces d’integration et les forces de disintegration. 
Le conflit oppose ceux qui souhaitent, ou du moins accep- 
tent, Fintegration, au sein de leur societe et entre les diffe¬ 
rentes societes, et ceux qui pronent — souvent au nom d’un 
nationalisme extreme — a la disintegration, dans leur 
propre sociiti et entre les nations. Nous savons malheureu- 
sement par expirience — que quasiment toutes les tentati- 
ves de disintigration de la region se sont soldies par des 
conflits violents d’un genre ou d’un autre, assortis le plus 
souvent de violations flagrantes des droits de l’homme, 
d’opirations d'ipuration ethnique et de destruction de 
1’infrastructure iconomique et sociale de grande envergure. 
Les divorces qu’a connus cette region ne se sont pas passis 
en douceur, mais dans la violence. 

Quand nous examinons la situation dans la region 
aujourd’hui, nous sommes forcis de conclure que les forces 
de disintigration restent plus fortes que les forces d’inte- 
gration. Tant que ce sera le cas, une stabiliti non assistie 
respectueuse, igalement, de nos autres valeurs sera extre- 
mement difficile a rialiser. II est done d'autant plus impor¬ 
tant que nous continuions de rechercher cette stabiliti. 

En 1995, apres d’immenses ichecs et des efforts tout 
aussi immenses, nous avons riussi a obtenir un reglement 
politique en Bosnie — l'Accord de paix de Dayton, qui 
demeure l’un des accords les plus ambitieux de ce type dans 
l'histoire moderne. En 1999, les efforts diployis pour 
obtenir un reglement politique du conflit au Kosovo ont 
ichoui et la guerre qui en a risulti a dibouchi sur la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de sicuriti, ainsi que sur 
un accord technico-militaire. Mais il n’existait pas, et il 
n’existe toujours pas, d’accord de paix viritable. 

C’est la un des facteurs qui rendent la tache de la 
Mission des Nations Unies au Kosovo si cruciale et si 
difficile. Et les questions centrales du conflit — relatives au 
statut a long terme du Kosovo — n’itant pas considiries 
comme risolues, c’est igalement l’ivolution de l'ensemble 
de la region vers la stabiliti qui s’en trouve considerable- 
ment compliquie. Il y a tout simplement trop d’attentes et 
trop de craintes suscities par les questions centrales appa- 
remment non risolues que pose le conflit. 


Il est done impiratif, si nous ne voulons pas renoncer 
a chercher a instaurer une stabiliti non assistie, que nous 
soyons prets a reprendre le chemin d’un reglement pacifique 
du conflit. L'heure n’est peut-etre pas encore venue de 
passer a des mesures plus concretes, mais l’heure est certai- 
nement au dibat sur les questions centrales. Je soulignerai 
quatre points de dipart a une telle reflexion lesquels, a leur 
tour, recouvrent le plus ivident d’entre tous, a savoir la 
prise en considiration des voeux de tous les Kosovars, 
residents actuels ou de souche. 

Tout d’abord, je crois que la recherche d’un reglement 
regional doit binificier d’un appui solide du Conseil. Il ne 
s’agit pas la d’un principe abstrait ou d’une diclaration 
politique, mais d’une affirmation fondie sur 1'expirience 
concrete acquise dans la region au cours des 10 dernieres 
annies. Car c’est seulement apres qu’un consensus solide ait 
iti rialisi entre les principaux protagonistes internationaux 
— souvent les Etats-Unis, les pays de 1'Union europienne 
et la Fidiration de Russie — qu’il a iti possible d’obtenir 
des accords politiques entre les diffirentes parties bellige- 
rantes dans les diffirents conflits de la zone. Tout consensus 
moins global s’est toujours soldi par un ichec. Il importe 
done de maintenir le dialogue au sein du Conseil sur les 
modalitis d’un futur reglement regional. 

Deuxiemement, je pense que les Etats de la region 
doivent participer activement a la recherche de ce regle¬ 
ment. A Rambouillet, il y a un an, la recherche d’une 
solution se faisait essentiellement entre Belgrade et les 
reprisentants politiques des Albanais du Kosovo. Et si cela 
reste certes au coeur du conflit a risoudre, ce n’est plus 
suffisant. L’avenir du Kosovo affecte la region tout entiere, 
de fagon tres profonde. Nous devons done demander claire- 
ment aux dirigeants de se manifester et de participer, que ce 
soit a Skopje et a Tirana, comme dans d’autres capitales de 
la region. Nous devons tenir compte des avis exprimis a 
Podgorica et a Sarajevo. Nous devons traiter la question sur 
une base viritablement rigionale. 

Troisiemement, je pense qu’il est fondamental d'etre 
prets a affirmer clairement que la solution consiste a repon- 
dre aux exigences minimales de chacun sans satisfaire aux 
exigences maximales de quiconque. C’est la l’essence de 
l'accord politique qui a abouti a l’Accord de paix de Bos¬ 
nie : il repondait aux exigences minimales de tous mais non 
aux exigences maximales de quiconque. C’etait la condition 
de cet accord, et ce sera la condition du prochain. 

Quatriemement, et c’est peut-etre le plus difficile, nous 
devons etre a meme d’inscrire solidement l’accord dans le 
cadre plus large d’une formule interessant la region tout 
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entiere, et de preference dans le contexte, a son tour, de 
F ensemble de la region europeenne. II existe des rapports 
evidents entre les differents conflits dans la region et il est 
de toute evidence necessaire de creer un cadre plus large 
qui non seulement garantisse la stabilite des differents 
accords obtenus dans la region mais encourage egalement 
une politique commune de reforme, de reconciliation et de 
reintegration, ce qui sera absolument determinant pour le 
developpement futur de la region. 

II y a eu, et il y a encore, des initiatives regionales 
importantes. Au debut des annees 1990, il y a ainsi eu la 
Conference internationale sur l'ex-Yougoslavie, parrainee 
par l’ONU et l’Union europeenne, et depuis Fete dernier, il 
y a Finitiative du Pacte de stabilite de l’Union europeenne, 
parrainee par FOrganisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE). L’Union europeenne a egalement 
propose de conclure des accords de stabilisation et disso¬ 
ciation avec chacun des pays de la region. 

Nonobstant ces efforts importants, je pense qu'il faudra 
une structure qui, par son ampleur, sa solidite et ses pers¬ 
pectives, aille bien au-dela de ce qui a ete envisage a ce 
jour. 

Cela dit, nous savons tous qu’il n’existe actuellement 
a peu pres pas de possibilites de continuer sur cette voie 
d'une paix eventuelle. Nous sommes, c’est le moins qu’on 
puisse dire, handicapes par le regime de Belgrade. Le fait 
que les principaux dirigeants politiques et militaires de ce 
qui reste de la Yougoslavie ont ete inculpes de crimes 
contre l’humanite par le Tribunal penal international pour la 
Yougoslavie implique qu’ils sont excommunies de facto de 
toute sorte de dialogue ou de contact diplomatique. 

Ceci est naturel, mais cree aussi, incontestablement, un 
dilemme majeur. Nous ne pouvons ni faire la paix sans 
Belgrade, ni parler des differents problemes de la region 
dans son ensemble sans tenir compte de la Serbie. Mais, par 
ailleurs, il est egalement exclu de traiter avec les personnali- 
tes mises en accusation par le Tribunal international ou avec 
leurs proches associes. Nous nous trouvons ainsi, en quel- 
que sorte, dans une situation ou beaucoup de nos efforts 
dans la region peuvent etre consideres comme n’etant rien 
d’autre qu'une gigantesque operation de tenue en l’etat 
jusqu’au moment ou des changements en Serbie permettront 
de faire progresser un processus de paix en bonne forme et 
un ordre du jour regional plus vaste en matiere de re forme, 
reconciliation et reintegration. 

Mais il ne suffit pas de se contenter d’attendre. Si nous 
faisons cela, nous risquons de nous trouver face a de nou- 


veaux conflits. Nous devons chercher activement le change- 
ment, nous devons repondre aux provocations presentes et 
futures, et nous devons essayer activement d’empecher que 
les tensions existantes ne se transformed en conflit ouvert. 

Dans ce contexte, j’aimerais mentionner en particular 
la situation entre la Serbie et le Montenegro. Tant qu’il n'y 
aura pas de changement de regime a Belgrade, ces deux 
republiques de la Yougoslavie s’acheminent assez lente- 
ment, mais surement, vers l’affrontement. Le President 
Milosevic a fait un usage plus qu’abusif des institutions 
federates et a viole de fagon flagrante les droits du 
Montenegro au sein de cette federation. Que les dirigeants 
du Montenegro n’aient pas reagi a ces violations par une 
secession pure et simple, mais qu’ils aient plutot propose 
une reforme des relations entre la Serbie et le Montenegro 
fait apparaitre un sens des responsabilites et des qualites 
d’homme d'Etat qui ne devrait pas rester sans recompense. 

La situation du Montenegro est difficile a plusieurs 
egards. Nous pouvons dire qu'il souffre en quelque sorte de 
sanctions doubles. D’une part, les Montenegrins souffrent 
des sanctions imposees contre toute la Yougoslavie, ce qui 
leur bloque Faeces aux institutions financieres internationa- 
les. D’autre part, ils subissent les sanctions de facto que 
leur inflige la Serbie, ce qui les oblige — pour ne prendre 
qu’un exemple — a dependre des importations alimentaires 
onereuses. 

Je pense que, pour assurer la stabilite, nous devons 
tous redoubler d'efforts pour leur venir en aide dans cette 
situation particulierement difficile. L’affrontement entre le 
Montenegro et la Serbie est un affrontement qui porte sur 
l’avenir de la Republique federale de Yougoslavie. A ce 
titre, il a des consequences evidentes sur la fagon dont la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite pourra un 
jour etre pleinement mise en oeuvre. Un reglement regional 
ne saurait etre possible tant que l'on n’aura pas regie les 
questions capitales concernant la forme que prendra dans 
l'avenir la Republique federale de Yougoslavie. Un tel 
reglement regional devra etablir un equilibre entre les 
interets generaux des Serbes ou autres Slaves et ceux des 
Albanais de la region. Nous voulons certainement edifier la 
democratic et la societe civile dans l'ensemble de la region 
et dans tous ces pays, mais cela ne sera pas assez pour que 
toutes ces questions cessent de se poser. Le nationalisme et 
la democratic ne sont pas necessairement incompatibles. 

Nous devons etre conscients de la presence de ten¬ 
sions, le long des lignes de faille entre tous ces interets. 
Nous les voyons pratiquement tous les jours a Mitrovica, 
dans le nord du Kosovo. Et nous ne devons pas pretendre 
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que nous ne pouvons pas reconnaitre les groupes extre- 
mistes ou les particuliers qui, des deux cotes, sont deter¬ 
mines a exploiter au maximum ces tensions le long de 
toutes les lignes de faille, que se soit dans le nord du 
Kosovo, dans le sud de la Serbie, comme nous le constatons 
egalement, ou peut-etre meme en Macedoine. Une fois de 
plus, nous avons affaire ici a un affrontement entre les 
forces d'integration et les forces de disintegration dans la 
region. Si on laisse ces dernieres l'emporter assez long- 
temps, nous verrons de nouvelles tensions s’accumuler, avec 
comme resultat de nouveaux conflits, qui ouvriront peut-etre 
meme la voie a des conflits tout aussi brutaux que ceux que 
nous avons deja connus. 

Nous sommes ainsi en face d’une situation complexe 
dans la region. II y a des faits positifs. Les changements 
politiques survenus en Croatie meritent certainement d'etre 
mentionnes en priorite parmi eux et, en depit de toutes les 
difficultes que nous rencontrons et que le Conseil connait 
bien, nous progressons egalement en Bosnie. Mais surtout, 
nous sommes encore loin d’avoir realise la stabilite auto- 
nome que nous recherchons depuis une decennie et dont 
revent tous les habitants des differents pays de la region, 
sans distinction de croyance, d’origine ou de confession. 
C’est pourquoi la recherche devra se poursuivre dans des 
conditions qui sont loin d’etre faciles. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je souhaite tout d’abord vous remercier d'avoir 
convoque cette seance. Une fois de plus, nous souhaitons la 
bienvenue a M. Carl Bildt, Envoye special du Secretaire 
general pour les Balkans, et nous le remercions de son 
expose succinct mais d’une grande portee et de son analyse 
sincere, qui, j’en suis persuade, ont ete tres utiles aux 
membres du Conseil. II a donne au Conseil de quoi refle- 
chir. 

Aux fins de la discussion d’aujourd’hui, ma delegation 
souhaite se concentrer uniquement sur quelques questions 
particulierement importantes pour le Conseil et pom la 
communaute internationale dans les efforts qui se poursui- 
vent afin de parvenir a la paix et a stabilite dans la region, 
en particulier en Bosnie-Herzegovine, et aussi au Kosovo. 

Tout d'abord, parmi ces preoccupations immediates, il 
y a le retour des refugies et des personnes deplacees. Des 
efforts concertes ont ete faits par le systeme des Nations 
Unies et par toute la communaute internationale pour 
faciliter le retour des refugies et des personnes deplacees, 
tant en Bosnie-Herzegovine qu’au Kosovo. Au Kosovo, un 
grand nombre de refugies et de personnes deplacees d’eth- 
nie albanaise sont retournes chez eux, mais il y a mainte- 


nant le probleme de l’exode d’autres communautes ethni- 
ques de la province, en particulier les Serbes. Entre-temps, 
le probleme des refugies demeure largement sans solution 
en Bosnie-Herzegovine, meme quatre ans apres la signature 
de F Accord de paix de Dayton. 

Le probleme des refugies se trouve bien sur au coeur 
de l’insecurite actuelle, qui est due a l’absence d’ordre 
public ou a l’inefficacite des lois, tant en Bosnie-Herze¬ 
govine qu’au Kosovo. A notre avis, le retablissement et le 
maintien de l'ordre public sont importants en eux-memes, 
mais ils sont aussi importants pour encourager le retour 
rapide des refugies. 

Deuxiemement, il est necessaire de continuer a mettre 
l'accent sur le processus de reconciliation. Telle devrait etre 
l’une des priorites, tant pour la Bosnie-Herzegovine que 
pour le Kosovo. Il est tout a fait normal que les communau¬ 
tes qui ont ete victimes de certains des crimes les plus 
graves contre l’humanite depuis la fin de la Deuxieme 
Guerre mondiale cherchent a ce que justice soit faite pour 
leurs etres chers qui ont peri. A cet egard, il est important 
que justice soit rendue et que Ton voie qu'elle est rendue. 
D’oii l’importance particuliere que nous accordons aux 
activites menees en Bosnie-Herzegovine et au Kosovo, que 
la communaute internationale doit appuyer vigoureusement, 
par le Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit internatio¬ 
nal humanitaire commises sur le territoire de I’ex-Yougosla- 
vie depuis 1991. 

Troisiemement, la communaute internationale devrait 
continuer d' appuyer inlassablement les efforts de relevement 
et de reconstruction en Bosnie-Herzegovine et au Kosovo. 
Nous constatons que beaucoup de travail a deja ete fait dans 
ce domaine par la communaute internationale dans son 
ensemble et par les pays de la region. Nous prenons note en 
particulier des projets precis decrits dans le Pacte de stabi¬ 
lite pour l'Europe du Sud-Est en vue d’autres efforts, allant 
de la reconstruction economique et de la reforme politique 
a une integration plus etroite dans la region. Nous saluons 
ces efforts et nous souhaitons qu’ils soient couronnes de 
succes. 

Enfin, ma delegation souhaiterait souligner 1’impor¬ 
tance du role des dirigeants locaux. Nous croyons que le 
succes des efforts de la communaute internationale dependra 
en grande partie de la cooperation et de 1’attitude construc¬ 
tive des dirigeants locaux. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous remercions M.Bildt de son expose direct et detaille 
sur la situation dans les Balkans. Cette reunion n’aurait pas 
pu avoir lieu a un meilleur moment, etant donne que les 
incidents recemment survenus dans les Balkans et au Koso¬ 
vo en particulier nous amenent a nous concentrer une 
nouvelle fois sur les efforts que la communaute inter- 
nationale doit consentir pour instaurer la paix dans F ensem¬ 
ble de la region. Nous apprecions les informations de 
premiere main sur la situation dans les Balkans que vient de 
nous fournir M. Bildt, lequel connait tres bien cette region. 

On estime que les echauffourees recentes qui ont eu 
lieu a Mitrovica represented une menace potentielle de 
destabilisation pour d’autres regions du Kosovo et d'ail- 
leurs. M. Bildt defend depuis longtemps l'idee selon la- 
quelle la communaute internationale devrait participer 
beaucoup plus activement aux travaux de reconstruction, 
non seulement au Kosovo et en Bosnie-Herzegovine, mais 
egalement dans Fensemble de la region des Balkans. Nous 
approuvons M. Bildt qui a dit aujourd’hui que le moment 
est maintenant venu d'engager des discussions sur toutes les 
questions qui n’ont toujours pas ete reglees dans les 
Balkans. 

La communaute internationale a renforce sa presence 
pour empecher les affrontements interethniques. Cela a 
contribue dans une certaine mesure a un apaisement de la 
situation. Mais F experience montre que les conflits qui ont 
des causes ethniques ont tendance a se prolonger, voire a se 
poursuivre pendant plusieurs generations. La presence 
renforcee de la communaute internationale ne saurait etre 
une solution permanente. II faut qu’il y ait un mecanisme 
ancre dans les societes de la region, qui permette de conte - 
nir et de mettre fin a toute situation explosive. 

Nous devons faire des efforts determines pom aider a 
promouvoir une culture de la paix dans les Balkans avec la 
participation de tous les secteurs de la societe. Un mouve- 
ment d'envergure de la societe civile en faveur d’une 
culture de la paix sera probablement la seule solution pour 
parvenir a une stabilite durable dans la region. 

M. Dejammet (France) : Brievement, Monsieur le 
President, nous attachons beaucoup d’interet aux interven¬ 
tions de M. Carl Bildt pour plusieurs raisons; la premiere 
etant son experience. II a ete Femissaire de F Union euro- 
peenne lors d’une phase particulierement difficile du conflit 


en Bosnie-Herzegovine et il a mene sa mission avec auto¬ 
rite, perseverance et sagesse, et finalement, conjointement 
aux efforts de M. Holbrooke, avec succes. II a ete le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, le premier Haut 
Representant de la communaute internationale, d’ou une tres 
riche experience dont nous avons tous ici evidemment 
interet a tirer profit. 

Mais la seconde raison qui fait que nous attachons 
beaucoup d’interet et d’importance aux interventions de 
M. Carl Bildt tient aux conditions memes de sa nomination 
et a son mandat. Le Secretaire general de l'ONU a eu 
raison de designer un envoye special pour Fensemble des 
Balkans et je crois que ce qui est important dans la tache de 
M. Bildt, c’est l’etendue de ses competences, c’est la 
necessite pour lui de porter un regard general sur l’ensem 
ble de la region. Pourquoi? Parce que nous savons bien que 
Fensemble des Balkans est actuellement traite de facon un 
peu composite par differentes institutions et differents 
organes avec des mandats et des compositions differentes. 
Et c’est M. Carl Bildt qui peut porter un regard general sur 
Fensemble de la situation ou des traits, malgre la specificite 
des situations, sont similaires. 

Je crois que dans cette tache, M. Bildt a bien a F esprit 
— et il nous en a apporte la preuve aujourd’hui — les trois 
considerations importantes. La premiere, c’est d’essayer 
evidemment de contribuer a renforcer les facteurs de coope¬ 
ration et de solidarite par rapport aux facteurs de disintegra¬ 
tion et d’eclatement. Je pense qu’il s’agit la d’une perspec¬ 
tive interessante, la seule viable en fait et a laquelle M. 
Bildt a raison de s’attacher. 

La seconde consideration importante egalement, c’est 
que nous ne devons pas avoir peur du mot reforme, et 
quand on parle de reforme, on pense evidemment a une 
reforme democratique. Oui, il y a des secteurs dans la 
region qui doivent prendre mieux conscience de cette 
necessite de reforme democratique ou bien s’effacer s’ils 
n’en prennent pas conscience car c’est une des clefs du 
succes de la consolidation — je le repete — des facteurs de 
solidarite ou de cooperation. 

La troisieme observation, c’est evidemment que pese 
le primat de la reconstruction; il faut continuer a appoiter 
notre aide, notre assistance afin que les motifs d’esperance 
l’emportent. 

Voila les trois considerations : solidarite, reforme, 
reconstruction, qui sont sous-jacents a la vision d’ensemble 
de M. Bildt et c’est la raison pour laquelle nous nous 
felicitons de sa presence aujourd’hui. Nous nous felicitons 
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de son travail deja mene et nous l'encourageons a poursui- 
vre dans cette voie. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
souhaite egalement remercier M. Bildt de ses informations 
tres precieuses qui donnent matiere a reflexion. 

La situation dans les Balkans suscite a la fois un 
optimisme prudent et de vives inquietudes. Nous sommes 
optimistes parce que des progres incontestables ont ete 
realises grace aux efforts de consolidation de la paix conse- 
cutifs aux conflits en Croatie et en Bosnie. Mais si nous 
sommes inquiets, c’est en raison de la deterioration pro¬ 
gressive de la situation au Kosovo. 

Nous partageons la conviction deja exprimee par 
M. Bildt, selon laquelle toute strategic a long terme en 
faveur de la paix et la stabilite dans la region depend de la 
fameuse politique des trois R : reforme globale des societes 
ravagees par la guerre, reintegration de la region dans 
1' architecture europeenne et mondiale, reconciliation entre 
tous les Etats et pays de la region. 

Ma delegation est convaincue que les questions ayant 
trait a la securite, au retour des refugies et a la reconstruc¬ 
tion economique sont des elements essentiels du reglement 
global du conflit dans les Balkans. II va sans dire que la 
creation de conditions de securite satisfaisantes est un 
prealable a tout processus de paix. Dans le contexte des 
Balkans, cela concerne avant tout la situation actuelle au 
Kosovo qui continue de menacer la securite de l’Europe en 
general et de porter atteinte aux progres realises grace aux 
efforts de consolidation de la paix menes dans d’autres 
parties de la region. 

Les troubles recents intervenus a Mitrovica ont montre 
que des mesures plus determinees doivent etre entreprises 
pour rompre le cercle vicieux de la haine ethnique, de la 
mefiance et de la revanche, ainsi que pour mettre un terme 
aux activites terroristes et aux attaques criminelles dirigees 
contre le personnel international charge du maintien de la 
paix et contre le personnel humanitaire. 

Le retour des refugies et des personnes deplacees est 
l’un des principaux obstacles a l’etablissement de la stabilite 
politique en Bosnie-Herzegovine, en Croatie et en Yougos- 
lavie. II est clair que ce probleme ne pourra etre examine 
que dans un contexte regional, a condition qu’il existe une 
cooperation etroite entre les pays de la region pour permet- 
tre le retour volontaire des minorites nationales et appuyer 
leurs revendications legitimes en matiere de securite et 
d’egalite des droits, y compris le droit a la propriete. 


Cela etant, nous nous felicitons d’apprendre par les 
rapports que la tendance positive enregistree en ce qui 
concerne le retour des refugies et des personnes deplacees 
dans leurs foyers en Bosnie-Herzegovine s’est renforcee. 
Les declarations recentes des nouvelles autorites de la 
Croatie nous permettent d’esperer que de nouveaux progres 
seront faits pour resoudre le probleme actuel du retour des 
refugies dans ce pays. 

Nous continuous d’etre profondement preoccupes par 
la campagne massive et accrue d’intimidation qui vise a 
transformer la province du Kosovo de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie en une region a composition ethnique 
monolithique. La reconstruction economique de l'ensemble 
de la region et de chaque pays pris individuellement est au 
coeur du reglement final du conflit dans chacune des parties 
constituantes des Balkans. 

Cela etant, l’importance du Pacte de stabilite pour 
l'Europe du Sud-Est ne saurait etre sous-estimee car il 
donnera a tous les pays de la region la possibility d’accele- 
rer leur relevement economique et le processus general de 
transformation en vue d'une integration plus etroite au sein 
de la famille europeenne des nations. 

De plus ce document fournit un cadre solide pour la 
reconstruction economique des Balkans dans leur ensemble. 

L’Ukraine se felicite de 1’adoption le 12 fevrier de 
cette annee, de la Declaration de Bucarest a Tissue de la 
troisieme reunion des chefs d’Etat et de gouvernement des 
pays de l’Europe du Sud-Est, et nous reaffirmons que nous 
souhaitons nous associer plus etroitement aux efforts con¬ 
cerns de la communaute internationale, en tant que facilita- 
teur du processus du Pacte de stabilite pour l'Europe du 
Sud-Est. Mon pays estime que, en tant qu’Etat riverain du 
Danube qui a subi des pertes en raison des sanctions econo- 
miques contre la Republique federate de Yougoslavie et de 
la crise du Kosovo, il devrait participer au processus de 
reconstruction economique de la region. Il est incontestable 
qu’il existe une relation etroite entre les evenements dans 
differentes parties de cette region. C’est pourquoi il con- 
viendrait d’adopter une demarche regionale pom regler tous 
les conflits connexes dans les Balkans. Il est clair qu'il faut 
renforcer la coordination des efforts entre les acteurs inter- 
nationaux sur le terrain, y compris toutes les missions des 
Nations Unies. Nous sommes certains qu’un role plus actif 
peut etre joue a cette fin par TEnvoye special du Secretaire 
general pour les Balkans. 

Par ailleurs, nous devons constater Tabsence d’un 
dialogue officiel entre TEnvoye special et le Conseil de 
securite. Je dois avouer a M. Bildt que lorsque nous avons 
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appris qu’il viendrait parler au Conseil, notre delegation, 
comme beaucoup d’autres, s’est demande quel etait le sujet 
concret de la discussion dans le contexte de ses activites, 
simplement parce que les informations dont dispose le 
Conseil a cet egard sont tres limitees. 

Nous savons que M. Bildt a un mandat tres vaste qui 
lui a ete confie par le Secretaire general. Ma delegation 
estime que ce mandat lui permet de faire face a certaines 
questions concernant les Balkans qui, pour differentes 
raisons, n’entrent pas dans le cadre des travaux du Conseil 
de securite. Mon pays croit que le role que joue M. Bildt et 
les efforts qu’il deploie dans les Balkans sont une contri¬ 
bution precieuse pour notre cause commune consistant a 
etablir la paix durable et la stabilite dans les Balkans. C’est 
pourquoi, il me semble que ces efforts communs pourraient 
etre beaucoup plus efficaces si la communication dans les 
deux sens entre le Conseil de securite et l'Envoye special 
pour les Balkans etait etablie de facon permanente. 

Cela etant pose, nous nous felicitons de la reunion 
d’information d'aujourd’hui. Ma delegation pense qu’il est 
necessaire d'avoir regulierement des reunions d’information 
de ce genre. D'un cote, la pratique de ces reunions d’infor¬ 
mation permettra au Conseil d’etre mieux au courant des 
activites de l'Envoye special pour les Balkans. D’un autre 
cote, elle permettra au Conseil, le cas echeant, de lui preter 
un appui politique plus vigoureux ou de faire appel a ses 
bons offices. Par ailleurs, l’introduction de cette pratique 
des reunions d’information ne devrait pas empecher le 
recours a des voies de communication pratiques entre M. 
Bildt et le Conseil de securite ainsi qu’en sens inverse, par 
le biais du Secretaire general. 

Nous voudrions egalement avoir plus d’informations 
concernant les activites du deuxieme Envoye special du 
Secretaire general pour les Balkans, M. Eduard Kukan, qui 
souhaitera peut-etre participer aux reunions d’information 
pertinentes du Conseil sur ce sujet. 

Enfin, j’aimerais souhaiter plein succes a M. Bildt dans 
ses activites dans les Balkans, dans sa qualite actuelle. Mon 
pays est pret a contribuer davantage a nos efforts communs 
dans la recherche du retablissement de la paix et de la 
securite dans la region. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Je m’associe aux salutations qui ont ete adressees a M. Carl 
Bildt, l’Envoye special du Secretaire general pour les 
Balkans et je le remercie de son expose clair et detaille de 
ses vues sur ce qui se passe dans les Balkans. Je partage la 
conviction qu’il a exprimee selon laquelle le probleme des 


Balkans ne peut etre resolu que de maniere globale et qu’il 
est effectivement essentiel d’adopter une approche regio- 
nale, en raison aussi bien du nombre de participants que de 
l'objectif auquel nous devrions tous aspirer. Je souhaite en 
particulier souligner son opinion quant a la necessite d'avoir 
un accord tant au Conseil de securite que, sur un plan plus 
large, un accord de la communaute internationale quant a 
savoir dans quelle voie il convient d’avancer en vue de 
resoudre tous les aspects de la crise dans les Balkans. Ceci 
est extremement important pom que nous puissions tous 
oeuvrer dans la meme direction, et non pas tenter d'exploi¬ 
ter ce conflit ou d'autres pour promouvoir des objectifs a 
caractere purement national, car une telle demarche ne 
saurait mener a aucun resultat. Le seul moyen d’arriver a un 
resultat est de suivre systematiquement la ligne convenue de 
la communaute internationale telle qu’elle est refletee dans 
les decisions concretes du Conseil de securite et des diffe¬ 
rentes structures europeennes. 

Je suis entierement d’accord avec M. Bildt que 1'une 
des taches consacrees par de nombreuses resolutions des 
Nations Unies est celle qui consiste a mettre fin a l’extre- 
misme de toutes parts et a faire fortement pression sur les 
forces de disintegration. Sans cela, nous ne pouvons es- 
compter un reglement durable du probleme des Balkans. 

Nous appuyons F appel a une approche regionale et 
exhaustive. Je voudrais, en particulier, souligner ce qu’a dit 
M. Bildt au sujet du role de la Yougoslavie dans les 
Balkans et je ne peux que souscrire a sa conclusion selon 
laquelle sans la Republique federate de Yougoslavie, il ne 
saurait y avoir ni paix ni developpement stable a long terme 
dans la region. Ce sujet a deja fait l’objet de debats a 
l’Assemblee generate et au Conseil economique et social. 
On en parle beaucoup a present et nous considerons que 
l'Envoye special du Secretaire general pourrait jouer un role 
positif afin d’aider a coordonner les differents efforts de la 
communaute internationale qui sont engages dans le cadre 
du Pacte de stabilite pour l'Europe du Sud-Est, par l’A- 
gence europeenne de reconstruction au Kosovo, par 1’ Initia¬ 
tive de cooperation en Europe du Sud-Est, et par la coope¬ 
ration economique de la Mer noire entre autres. En tout etat 
de cause, il y a de nombreuses initiatives regionales qui 
concernent les Balkans d’une maniere ou d’une autre et, a 
ce stade, il serait ideal de coordonner ces initiatives ou au 
moins de mettre en commun les informations sur la maniere 
dont ces initiatives se deroulent. C’est d’ailleurs ce que fait 
le Programme des Nations Unies pour le developpement, et 
le Conseil economique et social a egalement adopte une 
resolution speciale a ce sujet et l'Assemblee generale a sa 
derniere session, a adopte par consensus une resolution sur 
l’aide economique aux pays d’Europe orientale et a egale- 
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ment adopte par consensus une resolution sur l’aide humani- 
taire a la Republique federale de Yougoslavie. C’est pour- 
quoi nous voudrions demander instamment a M. Bildt et a 
tous ses collegues d'examiner ce qu’ils pourraient faire pour 
que tous ces differents efforts soient coordonnes et contri- 
buent a atteindre l’objectif commun de developpement de 
toute la region, sans aucune discrimination. 

Le seul point sur lequel il m’est difficile de partager 
l'avis de M. Bildt est lorsqu’il se refere au regime de 
Belgrade qui, selon lui, est pour ainsi dire un obstacle au 
developpement de la region ou, en tout cas, un obstacle au 
reglement de differents problemes, dont le probleme du 
Kosovo. La Republique federale de Yougoslavie a participe 
au reglement de la crise au Kosovo dont les principes sont 
decrits dans la resolution 1244 (1999). 

A notre avis, bon nombre des problemes auxquels la 
MINUK est confrontee actuellement en ce qui a trait a la 
mise en oeuvre de cette resolution decoulent du fait, et c’est 
le moins qu’on puisse dire, que la MINUK ne collabore pas 
suffisamment avec les autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie, sans lesquelles il sera tout simplement impos¬ 
sible de mettre en oeuvre les decisions enoncees dans la 
resolution 1244 (1999). La demarche actuelle doit etre 
modifiee, aussi bien sur le plan politique, comme nous en 
discuterons en detail avec M. Kouchner et le General 
Reinhardt, que sur les plans economique, social et humani- 
taire. 

En ce qui concerne 1’ economic, j’ai deja mentionne les 
resolutions des Nations Unies sur la reconstruction de la 
region et sur 1’ assistance fournie a la Republique federale de 
Yougoslavie. Dans le domaine humanitaire, il ne faut pas 
oublier que le groupe le plus important de refugies en 
Europe se trouve actuellement en Republique federale de 
Yougoslavie. Il s’agit de refugies qui viennent principale- 
ment de Bosnie et de Croatie; comme Mme Ogata l’a 
confirme ici a plusieurs reprises, ce groupe de refugies est 
tout simplement oublie par les donateurs, ou a tout le moins 
recoit tres peu d'attention de leur part. Cette situation ne 
peut manquer de nous amener a croire que la communaute 
internationale continue de politiser les Balkans, comme en 
temoigne particulierement la discrimination dont la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie est victime dans les domai- 
nes les plus divers. Je dois noter en passant, malgre tout le 
respect qui est du au Tribunal international pour l'ex-You- 
goslavie, que la tendance a la politisation s’applique aussi 
aux activites de cet organe. Cette politisation est presque 
palpable. Des exemples precis a cet egard ont ete cites, et 
des questions ont ete posees. Toutefois, les reponses que 
nous avons recues n’ont pas dissipe nos doutes. 


Permettez-moi de citer un autre exemple ou l'esprit de 
prevention a empeche de progresser dans un domaine lie a 
la tentative de regler la crise dans les Balkans. Nous savons 
qu’un probleme se pose a Prevlaka. Recemment, le Secre¬ 
tariat nous a indique que dans 1'ensemble, les autorites de 
la Republique federale de Yougoslavie et du Montenegro 
appliquent a Prevlaka le regime des zones designees par les 
Nations Unies. En meme temps toutefois, le nombre de 
violations augmente. Nous esperons que le nouveau Gou- 
vernement create prendra des mesures pour s’assurer qu’il 
respecte lui aussi les zones designees par l'ONU. 

Mais void la principale chose que j’aimerais mention- 
ner concernant Prevlaka. Nous avons entendu dire que, 
depuis pres de sept mois, la Republique federale de You¬ 
goslavie a demande la reprise des pourparlers bilateraux 
avec la Croatie au sujet de Prevlaka. Jusqu’a maintenant, 
Zagreb n’a pas repondu a ces demandes; selon certains 
renseignements, la position de Zagreb peut s’expliquer par 
le fait que la partie create ne souhaite pas discuter avec les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie, notam- 
ment en raison des mises en accusation lancees par le 
Tribunal de La Haye. 

Cet exemple montre que nous devons tous reflechir a 
ce que nous allons faire si certaines parties continuent de 
refuser purement et simplement de parler a Belgrade. Quel 
but voulons-nous atteindre? Il y a des elections regulieres en 
Yougoslavie, mais allons-nous tous respecter les resultats et 
les choix faits par la population yougoslave? Ce n'est pas 
une question vide de sens; en effet, elle touche les politi- 
ques de pays qui, a plusieurs egards, vont a l'encontre des 
souhaits de la communaute internationale. Je rappelle que 
selon les decisions des Nations Unies qui reaffirment la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
federale de Yougoslavie, le Gouvernement de la Republique 
federale de Yougoslavie doit participer directement au 
reglement de telles questions, que ce soit au Kosovo ou a 
Prevlaka. 

On note une politisation notable dans les politiques de 
bon nombre de pays. Nous avons des decisions de l’ONU, 
mais il faut les mettre en oeuvre. Il devient de plus en plus 
difficile de le faire puisque certains Etats s’opposent a ce 
que Belgrade participe a F application des engagements 
contraignants qui decoulent de ces resolutions. 

Je ne connais vraiment pas la reponse a cette question. 
Mais j’invite toutes les parties interessees a re voir leurs 
positions, et a reflechir a leurs obligations propres et a la 
taco n dont nous pourrons mettre pleinement en oeuvre nos 
decisions. De toute facon, je crois que le mandat delivre a 
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M. Bildt implique notamment de s’acheminer vers une 
reponse II a une vaste experience, beaucoup d’energie et 
une grande creativite. La demarche qu’il a choisie temoigne 
de ces qualites, et nous avons la certitude que ces memes 
qualites nous aideront tous a avancer dans la bonne direc¬ 
tion. 


Le President (parle en espagnol) : Comme je l’ai 
indique anterieurement, je suspends maintenant la seance 
jusqu’a 16 h 30. 

La seance est suspendue d 13 h 20. 
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